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	RAPPORTEUR : Président Hermitte

	DOSSIER N°1400728

	PARTIES : Préfet du Puy-de-Dôme c/ Mme Jaffeux

	OBJET : Contentieux Electoral – Commune de Vassel


La commune de Vassel, située dans le Puy-de-Dôme bénéficie, selon les chiffres établis par l’Institut national de la statistique et des études économiques, tels qu’approuvés par le décret n°2013-1289 du 27 décembre 2013 authentifiant les chiffres des populations de métropole, des départements d'outre-mer de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de La Réunion, de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon, d’une population municipale légale de 249 habitants, chiffre qu’il convient de prendre en compte en contentieux électoral en vertu de l’article R.25-1 du code électoral qui prévoit que « Le chiffre de population auquel il convient de se référer en matière électorale est le dernier chiffre de population municipale authentifié avant l'élection. (…). ».

Pour le second tour de scrutin des élections municipales ayant eu lieu le 30 mars 2014, sur les 199 électeurs qui étaient inscrits sur les listes électorales de cette commune, 154 d’entre eux ont voté et 150 se sont exprimés, 4 votes ayant été regardés comme étant irréguliers.

A l’issue des opérations de dépouillement, 2 candidats ont été proclamés élus par les membres du bureau de vote, alors que le nombre de sièges qui restait à pourvoir en l’espèce était de un, compte tenu tant des prescriptions du tableau II annexé à l’arrêté du préfet du Puy-de-Dôme n°2014/PREF63/14/00051 en date du 14 janvier 2014 portant convocation des électeurs les 23 et 30 mars 2014 pour procéder à l’élection des conseils municipaux et des conseillers communautaires, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Puy-de-Dôme n°2014-5 du 17 janvier 2014, faisant application de l’article L.225 du code électoral prévoyant que « Le nombre des conseillers municipaux est, sauf en ce qui concerne Paris, fixé par l'article L. 2121-2 du code général des collectivités territoriales. », cet article L.2121-2 du code général des collectivités territoriales fixant le nombre des membres du conseil municipal des communes comptant de 100 à 499 habitants à 11, et du fait que 10 sièges avaient été pourvus lors du premier tour des élections s’étant tenu le 23 mars 2014.
Comme vous l’avez indiqué, M. le Président, par un déféré qui a été enregistré le 9 avril 2014, le préfet du Puy-de-Dôme vous demande de prononcer l’annulation de la proclamation de l’élection de Mme Evelyne Jaffeux à l’issue de ce scrutin. 

Ce déféré nous paraît remplir toutes les conditions de recevabilité. 

Le préfet du Puy-de-Dôme présente un grief unique à l’appui de ce déféré, tiré de que Mme Evelyne Jaffeux ne pouvait être proclamé élue, et ce, nécessairement puisqu’elle avait été créditée d’un nombre insuffisant de voix par rapport à un autre candidat, alors qu’il ne restait qu’un siège à pourvoir.
Selon l’article L.252 du code électoral : « Les membres des conseils municipaux des communes de moins de 1000 habitants sont élus au scrutin majoritaire. ». Selon l’article L.253 du même code : « (…) / Au deuxième tour de scrutin, l'élection a lieu à la majorité relative, quel que soit le nombre des votants. (…). ». 

En l’espèce, vous pourrez constater qu’il résulte des documents établis par les membres du bureau de vote, que sur les 12 candidats qui s’étaient présentés pour ce second tour de scrutin, l’un d’entre eux, M. Jean-Pierre Chambon, a recueilli 93 voix, et que Mme Evelyne Jaffeux n’en a recueilli que 57. Ainsi, dès lors qu’il ne restait, compte tenu des résultats du premier tour de scrutin ayant eu lieu le 23 mars 2014, qu’un seul siège à pourvoir au conseil municipal, seul M. Jean-Pierre Chambon, qui avait obtenu la majorité relative des voix, pouvait être proclamé élu.
Le grief présenté par le préfet du Puy-de-Dôme est donc fondé, et nous vous invitons ainsi à l’accueillir.

C’est pourquoi, au regard de l’ensemble des circonstances dans lesquelles nous sommes amenés à conclure, nous concluons à l’annulation de l’élection de Mme Evelyne Jaffeux au conseil municipal de la commune de Vassel, proclamée à l’issue du second tour de scrutin s’étant tenu le 30 mars 2014.
